ADMINISTRATION COMMUNALE D'AUBANGE

Séance du :
31 août 2015
Présents :  
Madame BIORDI, Bourgmestre-Présidente,
Mme CRUCITTI, MM. JANSON, WEYDERS, MOROSINI, BAILLIEUX, Echevins;

Mmes HABARU, AUBERTIN, LARDOT, NIZET, GUELFF, WEBER et MM. JACQUEMIN, DONDELINGER, KOENIG, LAMBERT, HOTTON, VANDENINDEN, DEVAUX, BINET, BECHOUX, HANFF Conseillers communaux;
ANTONACCI Tomaso, Directeur général
Excusés: MM. LAMBERT, FORGET et DELCOMMUNE
SEANCE PUBLIQUE

Madame Véronique BIORDI Présidente ouvre la séance à 19h30.

Le groupe Cdh informe qu'il aura deux questions orales.

Monsieur Christian BINET informe qu'il aura trois questions orales.
Monsieur Patrick HANFF informe qu’il aura trois questions orales.
Point n°1 - Délibération n°1403– Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 29 juin 2015
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

A l'unanimité;

APPROUVE:

Le procès-verbal du 29 juin 2015.
Point n°2 – Délibération n°1404 – Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’Intercommunale IMIO qui se tiendra à GOSSELIES le 10 septembre 2015.
Le Conseil,

Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 et suivants;

Vu la délibération du Conseil du 19 mai 2014 portant sur la prise de participation de la Commune d’Aubange de l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO);

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 10 septembre 2015 par lettre datée du 22 juin 2015 ;

Qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune à l'Assemblée générale de l'intercommunale IMIO du 10 septembre 2015 ;

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de l'Assemblée générale adressés par l'intercommunale; 

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil et qu'à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d'un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé qu'il représente;

Considérant que l'ordre du jour porte sur :

1.
Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration;

2.
Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes;

3.
Présentation et approbation des comptes 2014;

4.
Décharge aux administrateurs;

5.
Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes;

6.
Evaluation du plan stratégique;

7.
Désignation d'administrateurs;

8.
Désignation d'un collège de deux réviseurs - Attribution

Considérant que les points précités sont de la compétence de l'Assemblée générale et ce conformément à l'aricle 19 des statuts de l'intercommunale IMIO.

Sur proposition du collège communal;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:

D'approuver aux majorités ci-après les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'Intercommunale IMIO.

Article 1. A l'unanimité

De désigner, conformément à l'article L1523-11 du CDLD, cinq représentants, dont trois représentent la majorité du Conseil communal;

- Monsieur André-Marie MOROSINI

- Monsieur Eric JANSON

- Monsieur Gabriel BECHOUX

- Monsieur Pol KOENIG

- Monsieur Patric HOTTON

Pour représenter la Commune à l'Assemblée générale de l'Intercommunale IMIO.

Article 2. A l'unanimité

D'approuver l'ordre du jour dont les points concernent :

1.
Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration;

2.
Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes;

3.
Présentation et approbation des comptes 2014;

4.
Décharge aux administrateurs;

5.
Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes;

6.
Evaluation du plan stratégique;

7.
Désignation d'administrateurs;

8.
Désignation d'un collège de deux réviseurs - Attribution

Article 3. - de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans l'article 1er ci-dessus.

Article 4. - de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.

Article 5. - de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO.

Monsieur Patric HOTTON entre en séance.

Point n°3 – Délibération n°1405 – Décision d’autoriser le Collège à ester en justice dans le cadre du projet VIVALIA 2025.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1124-1 et L1242-1 ;

Considérant que l’intercommunale Vivalia prépare un projet stratégique dénommé « Vivalia 2025 » relatif à l’avenir du paysage hospitalier de la Province qui impliquera le maintien de deux hôpitaux, un premier dit « de référence » qui sera situé sur la Commune de Léglise et deuxième qui sera situé à Marche alors que l’Hôpital d’Arlon sera « rétrogradé » au rôle de polyclinique de proximité ;

Considérant le fait que la Commune ne disposera plus d’un hôpital à proximité, ce qui aura inévitablement comme conséquence d’orienter les citoyens vers les hôpitaux grand-ducaux en raison de la proximité géographique ; 

Considérant que le projet « Vivalia 2025 », bien qu’intéressant à certains égards (notamment quant aux objectifs poursuivis), connaît des lacunes importantes au regard des choix relatifs à la localisation des hôpitaux, notamment en raison de la suppression d’un hôpital dans le premier bassin de vie de la Province de Luxembourg ; 

Considérant qu’il en résulte des risques en termes de captation de la patientèle ainsi qu’au niveau de la qualité des recrutements, notamment en raison des interpédances étroites entre l’Hôpital d’Arlon et les travailleurs provenant du bassin de Longwy, avec l’Hôpital de Mont-Saint-Martin et de l’importance des investissements au niveau hospitalier au Grand-Duché de Luxembourg ; 

Considérant que le dossier Vivalia 2025 n’a pas été suffisamment été étudié en profondeur en termes financiers et que l’investissement risque de ne pas être rentabilisé si les habitants de l’arrondissement d’Arlon fréquentent les hôpitaux grand-ducaux alors que les habitants du nord de la Province fréquentent déjà largement les hôpitaux de Liège, de Mont-Godinne et de Namur ; 

Considérant que le conseil médical arlonais a formulé son opposition à 91% des voix exprimées, que cela constitue un obstacle majeur dans une Province où il est difficile de recruter des médecins ;

Considérant que l’expansion à prévoir des infrastructures grand-ducales, notamment du Centre Hospitalier de Luxembourg, situé route d’Arlon associé au mécontentement des médecins arlonais, laisse présager à toute personne qui analyserait les choses de manière raisonnable une fuite inéluctable du personnel médical ; 

Attendu la décision du Collège communal en sa séance du 25 août 2015 d’introduire en recours en suspension et en annulation à l’encontre de la décision du 30 juin 2015 du Conseil d’administration de Vivalia faisant le choix d’un site aux environs de Léglise pour le futur Hôpital Régional et à l’encontre de la décision du 16 juillet 2015 prévoyant la fusion des conseils médicaux pour le 31 décembre 2015 en vue de dilluer le conseil médical de l’Hôpital d’Arlon et adoptant le projet Vivalia 2025 tel qu’amendé.   ; 


Après en avoir délibéré;

Par 18 voix « pour », 3 voix « contre » de Madame Marie-Claude WEBER et Messieurs BAILLIEUX et BECHOUX et 1 « abstention » de Monsieur Eric JANSON sur 22 votants ;
AUTORISE :
Le Collège à introduire un recours en suspension en extrême urgence ainsi qu’un recours en annulation au Conseil d’Etat à l’encontre de la décision du Conseil d’administration de l’intercommunale Vivalia du 30 juin 2015 choisissant le site de Thibessart (Léglise) pour le Centre Hospitalier et la décision du 16 juillet 2015 prévoyant la fusion des conseils médicaux pour le 31 décembre 2015 en vue de dilluer le conseil médical de l’Hôpital d’Arlon et adoptant le projet Vivalia 2025 tel qu’amendé.  

CHARGE :

Le Collège d’étudier les possibilités d’introduire un recours auprès d’un tribunal ordinaire contre les mêmes décisions afin de veiller à l’intérêt communal aubangeois, quatrième actionnaire de l’intercommunale. 

Madame le Bourgmestre présente la décision en soumettant les arguments favorables au recours, à savoir le risque de fuite de patientèle vers le pays voisin, la difficulté de conserver et de recruter le personnel en s’éloignant du 1er bassin de vie de la Province et de la frontière française et surtout en soulignant l’éloignement conséquent pour les citoyens aubangeois de l’infrastructure qui risque de ne plus être rentable et dont le coût retombera dès lors sur les communes. 

Madame Marie-Claude WEBER fait part de sa conviction de la pertinence du projet Vivalia 2025 pour assurer l’avenir de soins de santé de qualité pour motiver son vote contre. 

Les interventions de Messieurs Christian BINET et  Jean-Paul DONDELINGER confortent consécutivement la proposition qui est faite d’autoriser le Collège à ester en justice. 

Point n°4 – Délibération n°1406 – Prise d’acte de la démission d’un membre du Conseil de l’Action sociale.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l’article 19 de la Loi organique des CPAS qui stipule que :

« Art. 19. La démission des fonctions de conseiller est notifiée par écrit au conseil de l'action sociale et au conseil communal, lequel l'accepte lors de la première séance suivant cette notification.
La démission prend effet à la date où le conseil l'accepte – Décret du 8 décembre 2005, art. 2). »

Attendu la lettre de démission de sa fonction de conseillère de l’action sociale de Madame Carine MIGET datée du 10 juillet 2015 faisant suite à un changement de domicile ;

PREND ACTE:

- de la démission de Madame Carine MIGET en tant que conseillère de l’action sociale à dater du 31 août 2015. 

Point n°5 – Délibération n°1407 – Décision de solliciter la mise en application du principe de substitution concernant les taxes sur la mise des déchets en Centre d’enfouissement technique (CET), sur l’incinération des déchets et sur la collecte et la gestion des déchets.

Le Conseil, 
Vu le décret du 27.06.1996 relatif aux déchets ;

Vu le décret fiscal du 22.03.2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région wallonne et notamment les articles 3, 8 et 18 ;

Vu le décret du 06.05.1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matières de taxes régionales wallonnes ;

Vu l’article L1122-30 du C.D.L.D. ;

Considérant que la Commune d’Aubange est membre de l’intercommunale AIVE et que celle-ci a confié, en tout ou en partie, le traitement des déchets ménagers à l’intercommunale AIVE ;

Vu les statuts des intercommunales AIVE et INTRADEL ;

Vu les articles 17 et suivants de la loi programme du 19.12.2014 desquels il résulte que les intercommunales AIVE et INTRADEL devront être taxées à l’impôt des sociétés pour les revenus perçus à dater de ce 01.01.2015 ;

Considérant que, compte tenu de la non-déductibilité des taxes environnementales à l’impôt des sociétés, cette modification de ce régime fiscal de l’intercommunale aura pour conséquence la mise à charge de la Commune d’Aubange un surcoût fiscal de l’ordre de 51,5% du montant des taxes susmentionnées ;

Vu les articles 3 et 8 du décret fiscal du 22.03.2007 prévoyant, dans cette hypothèse, la possibilité pour la Commune d’Aubange de se substituer au redevable de la taxe en vue de sa déclaration et de son paiement ;

Attendu que le mécanisme de substitution est admis en matière fiscale et qu’il n’y a ni simulation prohibée à l’égard du fisc, ni partant fraude fiscale, lorsque, en vue de bénéficier d’un régime plus favorable, les parties, usant de la liberté des conventions, sans toutefois violer aucune obligation légale, établissent des actes dont elles acceptent toutes les conséquences, même  si ces actes sont accomplis à seule fin de réduire la charge fiscale ;

Attendu que l’arrêt Brepoels d 06.06.1961 de la Cour de Cassation consacre le principe du choix licite de la voie la moins imposée et le décret fiscal du 22.03.2007 autorise explicitement les communes à recourir à ce mécanisme ;

Qu’en procédant de la sorte, la Commune d’Aubange évite de devoir prendre en charge le surcoût fiscal lié à la non-déductibilité de la taxe environnementale régionale à l’impôt des sociétés ;

Considérant par ailleurs que, dans un souci de simplification administrative, il est proposé par les intercommunales ZIVE et INTRADEL d’aider la Commune d’Aubange pour la réalisation des démarches administratives de déclaration ;

Considérant qu’en vertu des articles 3, 8 et 18 du décret fiscal du 22.03.2007, chaque intercommunale est solidairement responsable du paiement de la taxe ;

Considérant qu’il est proposé, compte tenu notamment de la mission déléguée à l’intercommunale en matière de gestion des déchets ménagers et assimilés, de confier à cette dernière les démarches administratives de déclaration de la taxe ainsi que son paiement ;

Attendu que la présente délibération n’a pas d’incidence financière dans la mesure où le mécanisme de substitution n’entraîne aucune majoration des sommes déjà versées à l’intercommunale, et qu’en conséquence, conformément à l’article L1124-40, l’avis de la Directrice financière n’a pas été sollicité ;

A l’unanimité ;

DECIDE : 
1. Taxe sur la mise des déchets en centre d’enfouissement technique (CET)
-de demander, conformément à l’alinéa 2 de l’article 3 du décret fiscal du 22.03.2007, à l’Office wallon des déchets de pouvoir se substituer, pour ses déchets, à l’intercommunale AIVE, redevable de la taxe sur la mise des déchets en CET en sa qualité d’exploitant du CET.

-de mandater l’intercommunale AIVE afin de procéder, pour la =commune d’Aubange, à la déclaration de la taxe ainsi qu’à son paiement au regard du principe de solidarité prévu par le décret fiscal du 22.03.2007.  
2. Taxe sur l’incinération de déchets

-de demander, conformément à l’alinéa 2 de l’article 8 du décret fiscal du 22.03.2007, à l’Office wallon des déchets de pouvoir se substituer, pour ses déchets, à l’intercommunale INTRADEL, redevable de la taxe sur l’incinération en sa qualité d’exploitant de l’installation d’incinération des déchets.

-de mandater l’intercommunale INTRADEL afin de procéder, pour la Commune d’Aubange, à la déclaration de la taxe ainsi qu’à son paiement au regard du principe de solidarité prévu par le décret fiscal du 22.03.2007.
3. Taxe subsidiaire sur la collecte et la gestion des déchets

-de demander à l’Office wallon des déchets, en ce qui concerne la taxe subsidiaire sur la collecte et la gestion des déchets visée à l’article 18 du décret fiscal du 22.03.2007, de pouvoir se substituer, pour ses déchets, à l’intercommunale AIVE, en tant que redevable de la taxe.

-de mandater l’intercommunale AIVE afin de procéder, pour la Commune d’Aubange, à la déclaration de la taxe ainsi qu’à son paiement au regard du principe de solidarité prévu par le décret fiscal du 22.03.2007.

La mission déléguée vise également les obligations générales des redevables aux taxes wallonnes prévues par le décret du 06.05.1999.

Point n°6 – Délibération n°1408 – Approbation de la convention relative à l’exploitation d’une salle de jeux au point triple à adopter avec la société VICTORY GAMES Sprl.

Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et, notamment l'article L1222;
Vu la Loi du 7 mai  1999 sur les jeux de hasard ;

Considérant que la Sprl VICTORY GAMES ayant son siège Avenue Georges Lemaître, 30/3 à 6041 GOSSELIES représenté par Monsieur Olivier FAGNANI souhaite transférer sa licence jeux de hasard B n°20592 liée à la Ville de MONS en vue d'une installation sur le Zoning PED à 6791 ATHUS (parcelle 7);

Considérant que cette convention doit être avalisée par le Conseil Communal;
Vu l'article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Par 10 voix "pour",  12 voix "contre" sur 22 votants ;

DECIDE :
De ne pas approuver la convention ci-annexée pour l'exploitation par la Sprl VICTORY GAMES  d'une salle de classe II située sur le Zoning PED à  6791 ATHUS sans préjudice des procédures urbanistiques et environnementales (permis unique) à entamer afin de pouvoir exploiter en toute légitimité.
Point n°7 – Délibération n°1409 – Décision d’octroyer un subside de 200 euros au Syndicat d’Initiative d’AUBANGE.

Le Conseil,
Décision d’octroyer un subside de 200 euros au Syndicat d’initiative d’Aubange
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Monsieur Schmidt, Président du Syndicat d’initiative d’Aubange ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2015 sous l’article 763 /332-02, soit 200,00 € ;             
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,
DECIDE :
· décide  d’octroyer un subside de 200 euros au Syndicat d’initiative d’Aubange ;

· d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°8 – Délibération n°1410 – Décision d’octroyer une subvention au R.E.S. AUBANGE pour prise en charge totale du financement des travaux effectués pour la régénération de deux terrains (1 108,00 euros).
Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;
Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu la demande introduite par Monsieur Philippe BOUVY au nom du R.E.S. Aubange concernant le financement des travaux effectués par le club à deux terrains de football ;

Vu la décision du Collège du 14 juillet 2015, à savoir l’octroi d’un subside extraordinaire d’un montant équivalent au coût des travaux et donc de la facture DEVILLERS 70150193, soit la somme de 1108,00 euros ; 
Considérant que le R.E.S.Aubange ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ;  

Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir la prise en charge financière de travaux intervenant sur des biens appartenant à la Commune d’Aubange;
Considérant que le crédit nécessaire sera prévu lors de la prochaine modification budgétaire, à l’article 764/723-54 du service extraordinaire du budget de l’exercice 2015;

Sur la proposition du Collège communal, 

Après délibération, à l’unanimité, 
DECIDE :
Article 1er. : La Commune d’Aubange octroie une subvention de 1108,00 euros au R.E.S.Aubange, ci-après dénommé le bénéficiaire. 

Art. 2. : Le bénéficiaire utilise la subvention pour solder la facture DEVILLERS. 
Art. 3. : La subvention sera engagée sur l’article 764/723-54 du service extraordinaire du budget de l’exercice 2015.  

Art. 4. : La liquidation de la subvention est autorisée.

Art. 5. : Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 

Art. 6. : Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

Point n°9 – Délibération n°1411 – Approbation des comptes et bilan 2014 du CPAS d’AUBANGE.

Le Conseil, 
Vu la loi organique des CPAS, notamment l'article 89 ;

En exécution de l’article L1315-1 du C.D.L.D. et de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité des CPAS ;

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique, notamment en matière de tutelle administrative sur les décisions des CPAS ;

Vu les comptes et bilan annuels de l'exercice 2014 approuvés par le Conseil de l’Action sociale en date du      ;

Entendu les rapports de Monsieur le Président et de Madame le Directeur financier ;

A l’unanimité ;
APPROUVE comme suit les comptes et bilan de l’exercice 2014


[image: image1.emf]Compte budgétaire

Ordinaire Extraordinaire

Droits constatés nets 4.175.250,05 7.635.500,11

Engagements 4.175.250,05 10.703.738,66

Résultat budgétaire 0,00 -3.068.238,55

Droits constatés nets 4.175.250,05 7.635.500,11

Imputations 4.085.700,94 6.034.223,25

Résultat comptable 89.549,11 1.601.276,86

Bilan au 31/12/14


Point n°10 – Délibération n°1412 – Approbation des modifications budgétaires ordinaires et extraordinaires n°1 du CPAS d’AUBANGE.
Le Conseil, 
Vu l'article 88 § 2 de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, telle que modifiée, et notamment par les lois du 5 août 1992 ;
Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique, notamment en matière de tutelle administrative sur les décisions des CPAS ;

Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS de l’exercice 2015 doivent être révisées ;
Vu les modifications budgétaires n°1, ordinaire et extraordinaire, arrêtées par le Conseil de l’Action sociale en date du 12 août 2015 ;
A l’unanimité des votes ;
APPROUVE

le budget ordinaire 2015 du CPAS est modifié et arrêté aux chiffres ci-après


[image: image2.emf]B.I./M.B. 6.781.750,07 6.781.750,07

Augmentation 318.131,93 119.376,41 198.755,52

Diminution 225.079,84 26.324,32 198.755,52

Résultat 6.874.802,16 6.874.802,16


le budget extraordinaire 2015 du CPAS est modifié et arrêté aux chiffres ci-après


[image: image3.emf]Recettes Dépenses Solde

B.I./M.B. 292.000,00 292.000,00 0,00

Augmentation 5.474.127,55 5.474.127,55 0,00

Diminution 0,00 0,00 0,00

Résultat 5.766.127,55 5.766.127,55 0,00


sans diminution ou augmentation de l’intervention communale 

Point n°11 – Délibération n°1413 – Approbation des comptes et bilan financier 2014 de l’Asbl « Les Poussins »
Le Conseil, 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Attendu le bilan financier et les comptes d’exploitation 2014 présentés par l’Asbl Les Poussins laissant apparaître un boni d’exercice de 19.948,40€ ;

Attendu le rapport établi par le Directeur financier en date du 5 août 2015 ;

A l’unanimité ;

EMET :
un avis favorable sur le bilan financier et les comptes d’exploitation 2014 de l’Asbl Les Poussins.

DECIDE : 
de verser le solde de la subvention 2015, à savoir 15% soit 12.000,00€.

Point n°12 – Délibération n°1414 – Approbation des comptes et bilan financier 2014 du Centre culturel
Le Conseil, 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Attendu le bilan financier et les comptes d’exploitation 2014 présentés par l’Asbl Centre Culturel Aubange apparaître un boni d’exercice de 20.703,69€ ;

Attendu le rapport établi par le Directeur financier en date du 5 août ;

A l’unanimité ;

EMET :
un avis favorable sur le bilan financier et les comptes d’exploitation 2014 de l’Asbl Centre Culturel Aubange

DECIDE : 
de verser le solde de la subvention 2015, à savoir 15% soit 16.670,25€.

Point n°13 – Délibération n°1415 – Décision d’émettre un avis défavorable sur la quote-part dans le cadre du fonctionnement du Service régional de lutte contre l’incendie d’AUBANGE (régularisation 2014 – comptes 2013).
Le Conseil, 
Conformément aux articles 10 et 11 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile modifiée par la loi du 14 janvier 2013 ;

Vu la circulaire ministérielle du 4 mars 2013 précisant l’article 10 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile telle que modifiée par la loi du 14 janvier 2013 ; 

Attendu le courrier du 1er juillet 2015 de Monsieur le Gouverneur de la province et les tableaux y annexés reprenant  la répartition des charges des Communes Centre de Groupe Y et Z pour l’année 2014 ;

Considérant que le décompte des opérations s’établit comme suit : 




Frais admissibles


821.235,79 €

frais admissibles majorés

849.979,04 €



quote-part communale

919.741,40 €



à payer



98.505,61 €
Régularisation 2014



déjà versé 


277.532,80 €



à percevoir   

  
179.027,19€
Vu l’article L-1122-30 du C.D.L.D. ;

Considérant qu’en 2013, la commune centre de groupe d'Aubange a été autorisée à dépenser 821.235,79 euros (frais admissibles) et que la quote-part est fixée à 919.741,40 euros ;

Considérant que la Loi fait état d’une quote-part des frais admissibles, que les deux notions sont liées et qu’une telle différence ne peut exister entre les deux, à savoir 98.505,61 € ne peut être acceptée ; 

Considérant que le Gouverneur a décidé le principe que chaque citoyen de la Province de Luxembourg devait payer la même chose (avec une variabilité en fonction du type de service incendie) mais que ce principe ne peut être valable que dans le cas où les dépenses sont relativement homogènes entre les services incendies ;

Considérant que d’autres services incendies dépensent des sommes relativement plus importantes par citoyen que dans la zone régionale du centre de groupe d’Aubange ; 
Considérant que l’article 10 §4° stipule que « 4° Les frais admissibles de la commune-centre de groupe régional de la classe Z, tels qu'ils résultent [1 du point 2°]1, sont augmentés d'une somme forfaitaire qui ne peut dépasser 25 % de ces frais et est destinée à couvrir les interventions éventuelles en renfort des centres X et Y. » 

Considérant que les 25% sont largement dépassés et qu’une telle disproportion est injustifiable ; 
Considérant que les tentatives de justification du dépassement des 25 % sont absurdes et arbitraires, qu’une première majoration légitime se fait sur base de l’article 10§4 (à savoir les interventions en renfort des autres centres) et qu’une seconde majoration se fait sur base d’un coefficient de risque qui amplifierait ce que la Commune doit payer ; 

Considérant qu’en date du 1er mars 2011, le Gouverneur a confirmé son refus d’admettre des engagements supplémentaires pour le service incendie d’Aubange alors qu’il prévoit explicitement un coefficient risque élevé et que cela cause inévitablement une disproportion entre les dépenses par habitant en matière de sécurité et ce qui devrait être dépensé si le coefficient devait être considéré comme pertinent ; 

Considérant qu’il est absurde de multiplier les dépenses admises par un coefficient de risque pour établir ce qui doit être payé et que cela est d’autant plus absurde que cette multiplication ne poursuit aucun autre but que celui d’établir un montant moyen par habitant (résultat qui constitue l’exact contraire de ce que la Loi requiert, à savoir tenir compte des spécificités locales et régionales) ;
Considérant qu’il y a confusion dans les calculs établis en scindant la quote-part et les frais admissibles et en concluant avec une intervention moyenne par habitant dans la Province (ce qui revient à ne plus considérer la formule et se situe en infraction de l’article 10§3 de la Loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile) ;

Considérant que le manque de clarté a pour conséquence une répartition se faisant au détriment du citoyen aubangeois ; 
Considérant enfin que dans son arrêt n°154.774, le Conseil d’État avait incidemment sanctionné l’arrêté ministériel du 10 octobre 1977 retenant en substance qu’il conférait une attribution excessive aux gouverneurs de province pour ce qui est de fixer la quote-part des communes-centre de groupe ;

Considérant que cet arrêté ministériel du 10 octobre 1977 a été abrogé par un arrêté royal du 25 octobre 2006 ;

Considérant que cependant, ce nouvel arrêté royal, sur lequel est fondé la décision de Monsieur le Gouverneur, ne prévoit aucune formule de calcul pour la fixation de la quote-part des communes-centre de groupe pas plus qu’elle ne fournit le moindre critère permettant de déterminer ce qu’il y a lieu d’entendre par dépense admissible ;

Considérant que dans ces conditions, le pouvoir laissé au Gouverneur ne peut être qu’arbitraire et ne permet pas au conseil d’examiner la légalité de la décision qui est soumise à son approbation ;
A l’unanimité de ses membres présents ;

DECIDE D’EMETTRE UN AVIS DEFAVORABLE:
· sur le calcul de la quote-part de la Commune d’Aubange dans les frais de fonctionnement des Services 
Régionaux de Lutte contre l’Incendie pour l’exercice 2014 ;

· sur le mode de calcul tel qu’il est pratiqué par Monsieur le Gouverneur.

Point n°14 – Délibération n°1416 – Décision de modifier la délibération n°1339 du Conseil communal du 29 juin 2015 relative à la décision d’autoriser le Collège communal d’ester en justice contre les décisions du Gouverneur relatives à la répartition des frais liés aux services d’incendie.
Le Conseil,
Revu la délibération n°1339 de la séance du Conseil communal du 29 juin 2015 ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1124-1 et L1242-1 ; 

Considérant qu’il y a lieu d’intenter un recours contre la décision du Gouverneur du 20 mai 2015 qui confirme l’acte préparatoire du 28 janvier 2015 ;
Attendu que le Gouverneur a confirmé en date 28 janvier 2015 les calculs de répartition de la quote-part incendie pour l’exercice 2013;
Attendu l'arrêté du 20 mai 2015 confirmant les montants de la régularisation 2013 (comptes communaux 2012) des frais adminissibles des services d'incendie concernant les quote-parts et les redevances dures par les Communes centres de groupe et les communes protégées de la province;
Considérant que la motivation invoquée par le Gouverneur reste lacunaire, qu’il est notamment fait état d’un accord des bourgmestres sur le mode de répartition des frais liés aux services incendies au sein de la Province alors qu’une telle convention en dérogation au mécanisme prévu par la Loi devrait faire l’objet d’une accord formalisé entre les conseils communaux établissant précisément la formule de répartition du coût ;

Considérant que les dépenses se sont envolées dans d’autres services incendies alors que la Commune d’AUBANGE se voyait interdite de procéder à des recrutements supplémentaires (ou en tous cas dans une mesure insuffisante à l’ampleur du besoin) nonobstant les rapports des inspecteurs du SPF Intérieur et contrairement à ce qui est affirmé ;
Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;
AUTORISE :

Le Collège à introduire un recours en annulation au Conseil d’Etat à l’encontre de la décision de Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg du 20 mai 2015 qui confirme la proposition faite le 28 janvier 2015 et fixant la répartition des frais des services d’incendie pour l’ensemble des 44 communes de la Province de Luxembourg pour l’année 2013 ainsi que contre la décision d’approbation implicite de Monsieur le Ministre de l’Intérieur, chargé de la tutelle d’approbation, et charge le Collège de désigner un ou plusieurs avocats en vue de l’introduction de ce recours et afin de représenter les intérêts de la Commune.
Point n°15 – Délibération n°1417 – Financement des dépenses extraordinaires – budget 2014.
Le Conseil,

FINANCEMENT DE DÉPENSES EXTRAORDINAIRES - BUDGET 2014: PREMIER RENOUVELLEMENT DU MARCHÉ.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 2° b (nouveaux travaux/services consistant en la répétition de travaux/services similaires), et notamment l'article 38 permettant une exécution conjointe des services pour le compte de pouvoirs adjudicateurs différents ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Vu la décision du conseil communal du 1er septembre 2014 approuvant le cahier des charges N° S-13-2014 du marché initial “Marché de services: "Financement des dépenses extraordinaires - budget 2014", passé par appel d'offres ouvert ;
Vu la décision du Collège communal du 18 novembre 2014 attribuant le marché initial à BNP PARIBAS FORTIS sa, MONTAGNE DU PARC 3 à 1000 Bruxelles ;
Considérant que le cahier des charges initial N° S-13-2014 comprend la possibilité de répéter le marché via une procédure négociée suivant l'article 26 § 1, 2°b de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics, stipulant l'attribution des services nouveaux consistant en la répétition de services similaires, attribués à l'adjudicataire du marché initial par le même pouvoir adjudicateur, à condition que ces services soient conformes à un projet de base et que ce projet ait fait l'objet du marché initial passé par adjudication ou par appel d'offres ; la décision d'attribution des marchés répétitifs devant intervenir dans les trois ans après la conclusion du marché initial ;
Considérant que le montant estimé du marché conjoint “Financement de dépenses extraordinaires - budget 2015: 1er renouvellement du marché” s'élève à 6.400.00,00€ pour la Commune d’Aubange et 3.000.000,00 € pour son CPAS ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 20 août 2015. Un avis de légalité N°61/2015 favorable a été accordé par le Directeur financier le 21 août 2015. 
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : De lancer la procédure visant l'attribution du marché répétitif “Financement de dépenses extraordinaires - budget 2014: 1er renouvellement du marché”, comme prévu dans le cahier des charges N° S-13-2014 (par procédure négociée, suivant l'article 26, § 1, 2°b de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics).
Article 2 : De solliciter BNP PARIBAS FORTIS sa, MONTAGNE DU PARC 3 à 1000 Bruxelles, afin qu’il communique une nouvelle offre sur base des estiamtions d’emprunts reprises au tableau des voies et moyens de l’exercice 2015 (cfr annexes légales du budget 2015 et de ses futures modifications budgétaires).
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°16 – Délibération n°1418 – Approbation du statut administratif et pécuniaire du personnel communal non enseignant.
Le Conseil,

Revu la délibération n°1654 du Conseil communal du 23 décembre 2010 arrêtant les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal non enseignant ;

Revu la délibération n° 1807 du Conseil communal du 11 avril 2011 modifiant la délibération n°1654 du Conseil communal du 23 décembre 2010 suite à la décision du Collège provincial (réf : 2011/00542/PE) ;

Vu la délibération n°1155 du Conseil communal décidant d’adhérer au pacte pour une fonction publique locale et provinciale solide et solidaire,

Vu la circulaire du 2 avril 2009 relative à la convention sectorielle 2005-2006 « Pacte pour une fonction publique locale et provinciale solide et solidaire-Adhésion » et ses circulaires applicatives ;

Vu la circulaire du 11 février 2010 relative aux congés et dispenses dans la fonction publique locale et provinciale ;

Vu la circulaire du 19 avril 2013 relative à la revalorisation des petits barèmes ;

Vu l’AR du 10 avril 2014 relatif à la prévention des risques psychosociaux au travail ;

Considérant les procès-verbaux des réunions de concertation syndicale des 29 octobre 2014, 29 janvier 2015,18 février 2015, 20 avril 2015 et 8 juin 2015 ;

Considérant qu’en date du 8 juin 2015, la CSC en négociation syndicale a fait acter un accord aux statut administratif et pécuniaire moyennant une clause de non accord sur la non introduction de la semaine de 4 jours ;

Considérant qu’en date du 8 juin 2015, la CGSP en négociation syndicale a fait acter un non accord aux statuts administratif et pécuniaire du fait de la non introduction de la semaine de 4 jours et du travail à mi-temps ;

Considérant qu’à la suite de l’amendement proposé, à savoir une mise en application des régimes particuliers de réductions de temps de travail pour les travailleurs de plus de 55 ans ainsi que pour ceux de plus de 50 ans lorsqu’il exercice un métier considéré comme relevant d’une certaine forme de pénibilité, un accord a été trouvé avec la CGSP ;  

Vu l’avis de légalité n°48/2015 favorable donné par le Directeur financier ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E    :
D’arrêter le  nouveau texte des statuts administratif et pécuniaires (annexes comprises) du personnel communal non enseignant de la Commune d’AUBANGE ;

De soumettre la présente décision à la tutelle ;

De charger le Collège communal de la mise en application de ces statuts dès leur approbation par la tutelle.
Point n°17 – Délibération n°1419 – Modification du cadre du personnel du Cabinet des Bourgmestre et Echevins.
Le Conseil,
Vu les articles L1122-30, L1123-23 et L3122-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisations ;

Vu la Circulaire du 18 octobre 2001 du Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique relative aux cabinets des bourgmestres et échevins ;

Vu l’Arrêté du 24 juillet 2014 du Gouvernement wallon relatif aux cabinets des Ministres du Gouvernement wallon ;

Vu plus particulièrement l’article 12 de cet arrêté accordant une allocation annuelle de cabinet

Revu la délibération n° 197 du Conseil communal du 29 avril 2013 modifiant le cadre du personnel du cabinet des Bourgmestre et Echevins ;

Vu l’avis favorable n° 57A/2015 donné par le Directeur financier ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 11 voix pour, 11 voix contre, 00 bulletin(s) non valable(s) et  abstention(s), le nombre de votants étant de 22;

REJETTE  LA PROPOSITION :

de décision de modification du cadre du cabinet des bourgmestre et échevins en vue d’intégrer un poste de « chargé de communication ». 

Point n°18 – Délibération n°1420 – Fixation des conditions de recrutement d’un chef de bureau administratif chargé de la communication à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau A1 – pour la Commune d’AUBANGE et constitution d’une réserve de recrutement.
Le Conseil,
Vu la délibération n°1654 du Conseil communal du 23 décembre 2010 arrêtant les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal non enseignant ;

Vu la délibération n° 1807 du Conseil communal du 11 avril 2011 modifiant la délibération n°1654 du Conseil communal du 23 décembre 2010 suite à la décision du Collège provincial (réf : 2011/00542/PE) ;

Vu l’avis favorable n° 57B/2015 donné par le Directeur financier ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 11 voix pour, 11 voix contre, 0 bulletin non valable et 0 abstention, le nombre de votants étant de 22 ;

REJETTE :

La proposition qui était faite de procéder au recrutement d’un chef de bureau administratif chargé de la communication à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau A1 – pour la Commune d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement

Point n°19 – Délibération n°1421 – Fixation des conditions de recrutement d’un Conseiller en prévention de niveau 2 à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D7 – pour l’Administration communale d’AUBANGE et constitution d’une réserve de recrutement.

Le Conseil

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Vu la Loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ;
Vu l’Arrêté Royal du 27 mars 1998 relatif au Service interne pour la Prévention et la Protection au Travail ;

Considérant la volonté du Conseiller en prévention principal actuel de remettre démission lors du CCPPT du mois d’octobre 2015 ;

Considérant la mise en place à venir d’un SIPP Commun regroupant l’Administration communale d’Aubange, le CPAS d’Aubange et les Asbl communales ;

Considérant dès lors la nécessité de procéder au recrutement d’un Conseiller en prévention de niveau 2 au minimum ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Vu l’avis favorable n°58/2015 donné par le Directeur financier ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité;
D E C I D E    :
I) le principe de procéder au recrutement d’un Conseiller en prévention de niveau 2 à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D7 – pour l’Administration communale d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement

II) de définir comme suit le profil de fonction :
MISSIONS

Le conseiller en prévention (h/f) analyse les situations de travail et contrôle l'application de la réglementation du bien-être eu travail. Il/elle interagit avec l'employeur, les agents et les partenaires internes et externes, en vue de concevoir un plan global de prévention dans lequel s'inscrivent les plans annuels de mise en œuvre. Il/elle adopte une attitude stratégique en vue de prévenir de façon optimale les risques sur le lieu de travail.

Activités prioritaires demandées par la fonction (liste non exhaustive) :

· Analyser l'adéquation du poste de travail à la mission qui y est effectuée et au profil du travailleur.

· Analyser les causes à l'origine des maladies professionnelles.

· Analyser les projets de chantiers et remettre un avis en matière de prévention.

· Analyser les risques auxquels l'organisation et ses membres sont confrontés dans l'exercice de leurs missions.

· Etudier la charge de travail, l'adaptation du travail à l'homme, la prévention de la fatigue professionnelle et des facteurs psychosociaux.

· Etudier les facteurs influençant les accidents ou les incidents.

· Etudier les situations d'accidents de travail, et en déduire des mesures de prévention pour les situations ultérieures.

· Rendre un avis au sujet des instructions d'utilisation des produits dangereux, équipements de travail, prévention d'incendie...

· Rendre un avis concernant les résultats de l'analyse des risques.

· Rendre un avis l'employeur concernant les aspects qui peuvent avoir un impact sur le bien-être des travailleurs.

· Rendre un avis relatif à l'hygiène des lieux de travail.

· Rendre un avis relatifs à l'organisation des lieux de travail, aux facteurs d'ambiance, aux équipements de travail, aux produits dangereux, aux équipements collectifs et individuels...

· Rendre un avis sur l'environnement de travail.

· Rendre un avis sur les procédures à suivre en cas de danger grave et immédiat.

· Elaborer le plan global de prévention.

· Elaborer les plans annuels d'action nécessaires à la réalisation du plan global de prévention.

· Rédiger des avis relatifs aux procédures en cas d'incendie.

· Rédiger des avis sur l'hygiène, les facteurs d'ambiance et d'organisation des lieux et des postes de travail.

· Rédiger des rapports d'information et des recommandations à l'attention de la ligne hiérarchique et de l'employeur.

· Rédiger le rapport annuel relatif à la gestion des risques.

· Coordonner la mise en œuvre de la politique de prévention de l'administration.

· Coordonner les interventions des partenaires externes de prévention (SEPP, SIAMU, SFP Emploi...).

· Estimer les risques et leur importance.

· Proposer des mesures de prévention relatives au plan global de prévention et au plan annuel d'action.

· Alerter l'employeur en cas de risque relatif au bien-être des travailleurs.

· Identifier les dangers, les risques d'incident sur le terrain.

· Mesurer les facteurs relatifs aux ambiances de travail (éclairage, température, degré d'humidité, vitesse de l'air, ventilation, entre autres).

· Rappeler les mesures de sécurité à prendre au personnel de terrain.

· S'assurer de la mise en œuvre de mesures ou activités de prévention pour les incidents et accidents.

· S'assurer que l'administration respecte la réglementation en matière de bien-être au travail.

· S'assurer que le personnel respecte les principes de l'ergonomie dans l'exercice de leur fonction.

· S'assurer que les postes de travail de l'organisation sont conformes à la réglementation.

· Vérifier l'adéquation des techniques et conditions de travail.

· Accompagner l'employeur dans la priorisation des mesures de prévention à mettre en œuvre et dans l'application des mesures de la loi du bien-être au travail.

· Collaborer avec la médecine du travail.

· Collaborer avec le conseiller en prévention psychologue dans le cadre de l'analyse de la charge psychosociale.

· Collaborer avec le personnel technique de l'administration pour étudier avec eux les mesures de préventions relatives aux chantiers.

· Collaborer avec le service externe de préventions du bien-être au travail.

· Collaborer avec les personnes de confiance de l'administration.

· Collaborer avec les représentants des organisations syndicales.

· Collaborer avec les représentants des sociétés d'assurance.

· Conseiller l'employeur au sujet des actions qu'il entreprend pour appliquer les principes de la loi du bien-être au travail.

· Conseiller l'employeur sur les mesures à prendre pour éviter les risques d'accident de travail, de maladie professionnelle...

· Conseiller l'employeur sur les mesures de sécurité et prévention à prendre, les équipements de protection à mettre à disposition, à la suite des accidents de travail.

· Conseiller les agents concernant la posture qu'ils adoptent sur les lieux de travail.

· Ecouter les témoignages, les plaintes, des agents pour se représenter les difficultés rencontrées en matière de bien-être au travail au sein de l'organisation.

· Participer à l'élaboration des plans de formation du personnel pour les aspects relatifs au bien-être au travail.

· Participer aux procédures « premiers secours »

Complémentairement à ces activités prioritaires, il/elle pourrait également être amené(e) à (liste non exhaustive) :

· Se tenir au courant des évolutions relatives à la législation et aux évolutions en matière de bien-être au travail.

· Assurer le suivi le suivi administratif des documents, dossiers et rapports relatifs au bien-être au travail.

· Centraliser les informations relatives au registre de violence au travail.

· Déclarer les maladies professionnelles.

· Organiser des réunions permettant des échanges relatifs au bien-être au travail.

· Préparer les réunions de travail relatives à la prévention sécurité et au bien-être au travail.

· Informer l'organisation et ses membres au sujet des droits et obligations relatifs au bien-être au travail.

· Présenter les informations relatives à l'analyse des risques de l'administration aux représentants de la ligne hiérarchique et de l'autorité.

· Répondre aux questions relatives au bien-être au travail.

· Enquêter sur le terrain pour objectiver les risques et leur importance.

· Investiguer au sujet des causes des accidents de travail.

· Observer le contexte des incidents pour mieux comprendre ce qui s'est déroulé et proposer des solutions.

· S'entretenir avec les membres de l'administration au sujet d'incidents qui concernent leur bien-être au travail.

· Visiter les lieux de travail.

III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être belge ou citoyen de l’Union Européenne ou citoyen de l’Espace Economique Européen. Les candidats hors espace économique européen doivent être porteur d’un permis de séjour ou de travail ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier ;

· être porteur d’un Certificat Technique Secondaire Supérieur et avoir réussi la formation de Conseiller en prévention de niveau 2. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ;

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en deux épreuves  (article 32 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve, cotée sur 50 points, est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales professionnelles et communales des candidats et leur niveau de raisonnement.  Elle se présente sous la forme d’un examen écrit  (QCM et/ou rédaction ou situation problème)  éventuellement accompagné de tests d’aptitudes et de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats.
· La deuxième épreuve, cotée sur 50 points, se présente sous forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet :
· d’évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêts, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.  ;

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé ;

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir ;

· d’évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement.  Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties  (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite  (50%)  de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve.

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
A. En qualité de membres de la commission de sélection :
· le Bourgmestre de la Commune d’AUBANGE ;

· le Directeur général d’AUBANGE ;

· Deux personnes externes au moins justifiant d’une expérience probante dans une fonction similaire.

B. En qualité de secrétaire de la commission de sélection :
· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.
La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal sur proposition du Directeur général.

C. En qualité d’observateur :

· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : Monsieur KOENIG est désigné à cet effet.

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail  (seuls la lettre de motivation et le CV peuvent être transmis de cette manière)  au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
· copie du diplôme de Conseiller en prévention niveau 2 ;
· copie du permis de séjour ou de travail, le cas échéant ;
· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois ;
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois.
VIII) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 17 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique.  Le contrat sera établi en fonction de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

L’emploi sera rétribué au barème D7 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve.  Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 30 du statut administratif)

Les lauréats sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 35 du statut administratif).

Le chapitre IV  (Recrutement)  du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.
IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°20 – Délibération n°1422 – Décision de procéder à un appel interne à candidatures à l’admission au stage dans la fonction de directeur/trice à l’Ecole communale fondamentale d’AUBANGE.
Le Conseil,

Lancement d’un appel interne à candidatures à l’admission au stage dans la fonction de directeur/trice à l’Ecole Communale Fondamentale d’Aubange. 
Vu le décret du 6 juin 1994, tel que modifié, fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné ;

Vu le décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs ;

Vu la délibération du Conseil communal de ce jour accordant à Madame VILMUS Mireille, directrice définitive de l’Ecole Communale Fondamentale d’Aubange, la démission de ses fonctions au 31 août 2015 et l’autorisant à faire valoir ses droits à la retraite au 1er septembre 2015 ;

Vu dès lors la vacance d’un emploi à temps plein d’un(e) directeur/trice d’école à partir du 1er septembre 2015 ;

Considérant qu’il y a alors lieu d’admettre au stage dans la fonction de directeur/trice à l’Ecole Communale Fondamentale d’Aubange et, dans ce cadre, d’arrêter le profil de fonction et de lancer un appel à candidatures ;

Attendu que la Commission paritaire locale (Copaloc) et le corps enseignant ont été consultés sur le profil de fonction de directeur ;

Sur proposition du Collège communal ;

Vu le Code Wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix pour,       voix contre,       bulletin(s) non valable(s) et       abstention(s), le nombre de votants étant de 22;

D E C I D E :
X) de lancer un appel interne à candidatures à l’admission au stage dans la fonction de directeur/trice à l’Ecole Communale Fondamentale d’Aubange ;
XI) d’arrêter comme suit le profil de fonction :
Le/la directeur(trice) devra faire preuve de disponibilité de manière à assurer au mieux ses responsabilités.

Il/elle devra disposer de grandes qualités humaines et faire preuve d’un devoir de discrétion dans tous les domaines. 

AXE RELATIONNEL

· Respecter et faire respecter les règlements établis par le Pouvoir Organisateur.

· Travailler en collaboration avec la direction de l’Ecole Communale de Rachecourt et le service Enseignement de l’Administration Communale d’Aubange.

· Gérer et coordonner l’équipe éducative avec un esprit d’ouverture.

· Etre à l’écoute des familles et s’inquiéter du bien être des enfants. 

· Veiller à la gestion des conflits selon les moyens mis à sa disposition.

· Assurer le rôle de personne de liaison entre le P.O. et le personnel enseignant de l’école.

· Communiquer les décisions prises par le P.O. 

· Mettre en place des synergies avec les divers acteurs présents sur le site scolaire (activités extrascolaires, techniciennes de surface, temps de midi,…).

· Installer dans l’établissement une dynamique éducative basée sur le respect des autres, de leurs personnalités et de leurs convictions philosophiques.

· Nouer des liens avec tous les acteurs en relation avec l’école.

· Assurer le rôle d’intermédiaire entre les parents et les enseignants.
AXE EDUCATIF ET PEDAGOGIQUE

· Assurer la gestion éducative et pédagogique de l’établissement scolaire.

· Mettre en œuvre les projets éducatif et pédagogique du P.O  ainsi que le projet d’établissement de l’école.

· S’assurer, de manière générale, de la bonne adéquation entre les apprentissages, les socles de compétences, les compétences terminales, les profils de formation et les programmes ou les dossiers pédagogiques.

· Gérer au mieux les remplacements en cas d’absence d’un enseignant.

· Gérer le programme pédagogique du P.O. 
AXE ADMINISTRATIF

· Gérer les dossiers élèves (inscriptions, maladies, assurances,…), les dossiers administratifs de l’école, les dossiers des enseignants (en collaboration avec le service Enseignement) et les décrets et circulaires de la Fédération Wallonie Bruxelles.

· Utiliser le capital période suivant la législation et les décisions du P.O.

· Disposer de connaissances informatiques de base.
XII) de fixer comme suit les conditions d’accès à la fonction :
Répondre aux conditions du palier 1 (Art. 57 du Décret du 2 février 2007) qui sont :

· Avoir acquis une ancienneté de service de sept ans au sein du Pouvoir organisateur dans une des fonctions de recrutement, de sélection ou de promotion de la catégorie en cause calculée selon les modalités fixées à l'article 34 du Décret du 6 juin 1994.

· Etre titulaire, à titre définitif, d'une fonction comportant au moins la moitié du nombre minimum d'heures requis pour former une fonction à prestations complètes dans l'enseignement organisé par le Pouvoir organisateur concerné.

· Exercer à titre définitif une ou plusieurs fonctions donnant accès à la fonction de directeur à conférer et être porteur d'un titre de capacité conformément à l'article 102 du Décret du 2 février 2007.

· Avoir répondu à cet appel aux candidat(e)s.

· Avoir obtenu au préalable les attestations de réussite d'au moins trois modules de formation.
XIII) d’adopter l’appel à candidats ci-joint ;
XIV) de diffuser cet appel à candidats, suivant la décision de la Copaloc, pendant 10 jours ouvrables, soit du 1er septembre au 14 septembre 2015 inclus. 
L’appel sera envoyé par recommandé aux membres du personnel nommés à titre définitif, y compris ceux éloignés du service, répondant aux 3 premières conditions d’accès à la fonction de directeur.
XV) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures doivent être envoyées par recommandé au plus tard le 14 septembre 2015 au Collège communal d’Aubange – rue Haute 22 – 6791 ATHUS ou être déposées contre accusé de réception au service du Personnel pour la même date.

Le dossier de candidature se composera de : 

· un curriculum vitae ;

· une lettre de motivation faisant état notamment de l’ancienneté et de l’expérience dans l’enseignement, dans une fonction de direction ou toute autre fonction en lien avec la fonction ; 

· tous les autres éléments que le candidat souhaite invoquer à l’appui de sa candidature ;

· une copie du diplôme ;

· une copie des attestations de réussite de la formation initiale des candidats directeurs ;

· un extrait de casier judiciaire – modèle 2 – récent (max. 3 mois)

Les candidatures incomplètes ou reçues hors délai seront réputées irrecevables.

XVI) d’apporter les précisions suivantes :
Conformément au Décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs (Chapitre IV – Du déroulement du stage des directeurs), le stage de directeur a une durée de 2 ans, sauf cas de prolongation.

Le pouvoir organisateur, éventuellement entouré d’experts, procède, sur base de la lettre de mission, à l’évaluation du directeur stagiaire au terme de la première année de stage puis, le cas échéant, en fin de deuxième année avant de pouvoir nommer à titre définitif, pour autant que le directeur stagiaire soit alors titulaire des 5 attestations de réussite de la formation initiale des directeurs.
Point n°21 – Délibération n°1423 – Approbation du projet d’acte pour l’acquisition de l’immeuble sis rue du Centre 7 à ATHUS.
Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;
Vu sa décision du 22 décembre 2014 d’acquérir de principe, de gré à gré, le bâtiment sis 7 rue du Centre à Athus, dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche n°4 « A la Rose » du projet de rénovation urbaine, au montant de 100 000 € ;

Vu l’ordonnance du 23 juin 2015 du Tribunal de Première Instance du Luxembourg – Division Neufchâteau – Tribunal des saisies, autorisant la vente de gré à gré de l’immeuble au prix de 100 000€ ;

Considérant que des crédits nécessaires à ces acquisitions sont inscrits au budget extraordinaire 2014, article

930/712-56 OE 20140009 ;

Considérant l’avis de légalité favorable n° 82/2014  rédigé le 10 décembre 2014 par le Directeur financier ; 
Vu le projet d’acte d’achat rédigé par Maître Nicolas PEIFFER ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

Avec 12 voix « pour » et  10 abstentions du groupe CDH et de Monsieur Christian BINET sur 22 votants;
DECIDE :
d’approuver le projet d’acte d’achat rédigé par Maître Nicolas PEIFFER, avenue de la Gare 28/01 à 6790 AUBANGE relatif à l’acquisition de l’immeuble 7 rue du Centre à 6791 ATHUS ;

d’établir le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation urbaine d’Athus ;

de charger le Collège communal de la signature de l’acte chez Maître PEIFFER.
Point n°22 – Délibération n°1424 – Approbation du projet d’acte pour l’acquisition de l’immeuble sis rue Lang 17 à 6791 ATHUS.
Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Vu sa décision du 29 juin 2015 d’acquérir de principe, de gré à gré, le bâtiment sis 17 rue Lang à Athus, dans le cadre du projet de rénovation urbaine, au montant de 44 000 € ;

Considérant que des crédits nécessaires à ces acquisitions sont inscrits au budget extraordinaire 2015, article

930/712-56/2015 OE 20140009 ;

Considérant l’avis de légalité favorable n° 36/2015  rédigé le 7 mai 2015 par le Directeur financier ; 

Vu le projet d’acte d’achat rédigé par Maître Philippe BOSSELER ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

Avec 21 voix « pour » et  1 abstention de Monsieur Christian BINET sur 22 votants ;
DECIDE :

d’approuver le projet d’acte d’achat rédigé par Maître Philippe BOSSELER, avenue de Mersch 53 à 6700 ARLON relatif à l’acquisition de l’immeuble 17 rue Lang à 6791 ATHUS ;

d’établir le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation urbaine d’Athus ;

de charger le Collège communal de la signature de l’acte chez Maître BOSSELER.
Point n°23 – Délibération n°1425 – Composition de la Commission communale de rénovation urbaine : désignation des représentants de la population (en ce compris architecte local, personnes issues de l’immigration et représentants des commerçants et PME) et des membres du Conseil communal issus de la minorité.
Le Conseil, 
Objet : Décision de désigner les membres de la commission communale de rénovation urbaine à savoir deux membres de l’opposition, désigner Six habitants résidant dans le périmètre de rénovation, répartis de manière équilibrée entre propriétaires et locataires; Un représentant d’un bureau d’architecture local, Deux représentants du monde économique (Commerçant, PME, …), Deux représentants des communautés issues de l‘immigration habitant Athus
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,
Vu sa décision du 27 avril 2015 de modifier la composition et le Règlement d’ordre intérieur de la Commission communale de rénovation urbaine ;
Vu que cette Commission est à présent constituée comme suit, en vertu de l’article 2 du ROI :
Membres ayant voix délibérative
Trois membres du Collège Communal
le Bourgmestre ;
l’échevin des travaux ;
l’échevin ayant la rénovation urbaine dans ses attributions ;
Deux membres du Conseil communal représentant de l’opposition ;
Un représentant du C.P.A.S. ;
Trois membres de la C.C.A.T.M., désignés l’un parmi les représentants du secteur public, un second parmi les représentants du secteur privé et le président ;
Un représentant de la société locale d’habitation sociale ;
Un représentant de l’association des Maîtres des Forges ;
Un représentant du Centre culturel ;
Six représentants des habitants résidant dans le quartier choisis en veillant à une répartition équilibrée entre propriétaires et locataires ;
Quatre représentants des écoles, deux pour l’enseignement fondamental et deux pour l’enseignement secondaire ;
Un représentant du Plan de cohésion sociale ;
Un représentant de la Police ;
Un représentant d’un bureau d’architecture local ;
Deux représentants du monde économique (commerçant, PME, …) ;
Deux habitants représentant des communautés issues de l’immigration;
Membres ayant voix consultative et qualité d’invités permanents ;
L’auteur de projet en charge de la mise en œuvre de la rénovation urbaine ;
Le commissaire Voyer ;
Un représentant de la DGO4, Direction de l’Aménagement opérationnel,
Le fonctionnaire-dirigeant de la DGO4 ;
Les notaires officiant sur le territoire communal ;
Un représentant du service Logement de la Commune d’AUBANGE ;
Le conseiller en aménagement du territoire et urbanisme de la Commune d’AUBANGE ;
L’ingénieur communal ;
Un représentant de l’Agence de Développement local ;
Le conseiller en rénovation urbaine qui assure le secrétariat des réunions.
Vu l’article 3 du ROI, il incombe au Conseil communal de désigner ces membres.
A l’unanimité ;
Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré.
A l’unanimité ;
DECIDE :
De désigner les personnes suivantes en tant que membre du Conseil communal représentant des membres du conseil communal issus de la minorité ;
· Monsieur Pierre VANDENINDEN

· Monsieur Christian BINET
De désigner les six personnes suivantes représentantes des habitants résidant dans le quartier choisis en veillant à une répartition équilibrée entre propriétaires et locataires parmi les candidatures reçues suite à l’appel lancé dans la presse locale ;
BOULIFARD Jocelyne
GOFFIN Louis
JACOBS Philippe
LAMBERT Christian
LIEVIN Sylvie
PACARY Alain
De désigner la personne suivante comme représentante d’un bureau d’architecture local ;  JUNG 
De désigner les personnes suivantes en tant que représentants du monde économique (commerçant, PME, …) ;
Brigitte CORDONNIER
Cédric RICCO
De désigner les personnes suivantes comme représentantes des communautés issues de l’immigration:

GUISSET DA SILVA CARVALHO Jessie

PEVERGNE Diane
Point n°24 – Délibération n°1426 – Approbation du cahier spécial des charges « Désignation d’un auteur de projet en techniques spéciales pour divers projets communaux – années 2016 – 2017 – 2018 ».
Le Conseil,

DÉSIGNATION D'UN AUTEUR DE PROJET EN TECHNIQUES SPÉCIALES POUR DIVERS PROJETS COMMUNAUX - ANNÉES 2016-2017-2018 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges N° S-07-2015 relatif au marché “Désignation d'un auteur de projet en techniques spéciales pour divers projets communaux - années 2016-2017-2018” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1: CHAUFFAGE
* Lot 2: VENTILATION
* Lot 3: ELECTRICITE
* Lot 4: STABILITE
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 20 août 2015. Un avis de légalité N°00/2015 favorable a été accordé par le Directeur financier le 00 août 2015. 
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° S-07-2015 du marché “Désignation d'un auteur de projet en techniques spéciales pour divers projets communaux - années 2016-2017-2018”, établi par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°25 – Délibération n°1427 – Approbation du cahier spécial des charges « Réalisation d’un dossier de demande de permis d’urbanisation pour le quartier de la Motte à HALANZY ».
Le Conseil,
RÉALISATION D'UN DOSSIER DE DEMANDE DE PERMIS D'URBANISATION POUR LE QUARTIER DE LA MOTTE À HALANZY  - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision de principe du conseil communal du 29 juin 2015 approuvant le marché “Réalisation d'un dossier de demande de permis d'urbanisation pour le quartier de la Motte à HALANZY ” dont le montant initial estimé s'élève à 65.340,00 € TVAC ;
Considérant le cahier des charges N° S-01-015 relatif à ce marché établi par le Service Auteur de Projet ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 54.000,00 € hors TVA ou 65.340,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit nécessaire sera inscrit lors de la prochaine modification budgétaire ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 19 août 2015, un avis de légalité N° 60/2015 favorable a été accordé par le Directeur financier le 19 août 2015 ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° S-01-015 et le montant estimé du marché “Réalisation d'un dossier de demande de permis d'urbanisation pour le quartier de la Motte à HALANZY ”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 54.000,00 € hors TVA ou 65.340,00 €, 21% TVA comprise ;
Article 2 : De maintenir les infrastructures existantes tant que le projet n’est pas mis en exécution.
Article 3 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit lors de la prochaine modification budgétaire ;
Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°26 – Délibération n°1428 – Approbation du cahier spécial des charges « Renouvellement de l’éclairage du terrain de football d’AUBANGE » 

Le Conseil,

RENOUVELLEMENT DE L'ÉCLAIRAGE AU FOOTBALL D'AUBANGE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Considérant le cahier des charges N° T-04-2015 relatif au marché “Renouvellement de l'éclairage au football d'AUBANGE” établi par l’auteur de projet, Bureau d'Etudes Gontran NINAUVE, Beuvlimont, 15 à 6800 LIBRAMONT ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 52.479,34 € hors TVA ou 63.500,00 €, 21% TVA comprise ou 64.400,00 € hors TVA ou 77.924,00 €, 21% TVA comprise en cas d’éclairage LED ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant qu'une partie des coûts pourrait être subsidiée par SPW - INFRASPORTS, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 764/724-60/2015 OE 2015003 ;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 7 août 2015. Un avis de légalité N° 59/2015 favorable a été accordé par le Directeur financier le 13 août 2015. 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° T-04-2015 et le montant estimé du marché “Renouvellement de l'éclairage au football d'AUBANGE”, établis par l’auteur de projet, Bureau d'Etudes Gontran NINAUVE, Beuvlimont, 15 à 6800 LIBRAMONT. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève 52.479,34 € hors TVA ou 63.500,00 €, 21% TVA comprise ou 64.400,00 € hors TVA ou 77.924,00 €, 21% TVA comprise en cas d’éclairage LED ;
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - INFRASPORTS, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2015, article 764/724-60/2015 OE 2015003 ;

Article 5 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire
Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°27 – Délibération n°1429 – Décision de principe de faire procéder à l’installation de caméras urbaines.
Le Conseil,

FOURNITURE ET POSE DE CAMÉRAS URBAINES - APPROBATION DE PRINCIPE
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu la Loi du 21 mars 2007 règlant l’installation et l’utilisation de caméras de surveillance ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant la volonté de sécuriser les différentes entités de la Commune d’AUBANGE et plus particulièrement celle d’ATHUS (entrées de ville, zones sensibles,…) en luttant activement contre les incivilités mais également en en disposant d’une mémoire d’image pour les endroits les plus sensibles afin de faciliter le travail de la police ;

Considérant que le montant initial estimé du marché "Fourniture et pose de caméras urbaines" s’élève approximativement à 250.000,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;

Attendu l’avis favorable relatif au placement de caméras de surveillance sur le domaine public du Chef de Corps Marc AREND datant du 20 août 2015 ;
Après en avoir délibéré ;
Par 20 voix pour et 2 voix contre de Messieurs Christian BINET et Patrick HANFF sur 22 votants ;
D E C I D E :
Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Fourniture et pose de caméras urbaines” pour un montant indicatif estimé à 250.000,00 € TVAC.
Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Article 3 : une commission sera organisée sur le sujet afin d’aborder le dossier en profondeur. 
Monsieur Christian BINET justifie son vote contre par une remise en question du dispositif qui favorise un déplacement des problèmes au regard d’un coût important. 

Un débat a lieu avec des interventions favorables au dispositif de la part de Messieurs Gabriel BECHOUX et Jean-Paul DONDELINGER. Ils considèrent qu’au-delà de l’efficacité ou non de la dissuasion, l’intérêt réside dans l’identification des auteurs des méfaits en vue de faciliter le travail de la police. Il ressort d’une visite que Monsieur Gabriel BECHOUX a pu faire à la police de CHARLEROI qu’une vision en temps réel est trop couteuse tout en soulignant que l’intérêt réside dans les archives. 

Point n°28 – Délibération n°1430 – Fourniture et pose d’éléments de sécurisation pour différents terrains multisports (pare-ballon pour le terrain multisport du home lorrain à ATHUS, barrières manquantes à fournir et poser, filets de goal à remplacer pour le terrain d’AUBANGE,…)

Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE D’ACQUERIR DES ELEMENTS DE SECURISATION POUR DIVERS TERRAINS MULTISPORTS COMMUNAUX
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;

Considérant la nécessité d’acquérir des éléments de sécurisation pour divers terrains multisports communaux tels que :

· un part-ballon sur le terrain multisport Rue des Chasseurs Ardennais ;

· filets de football sur le terrain d’AUBANGE ;

· des barrières manquantes à remplacer pour différents terrains multisports de l’entité.

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1er : d’acquérir des éléments de sécurisation pour divers terrains multisports communaux.

Article 2 : cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°29 – Délibération n°1431 – Décision de principe de faire procéder à des travaux de sécurisation de l’installation électrique du logement communal 149, rue de Rodange à ATHUS.
Le Conseil,

SÉCURISATION DE L'INSTALLATION ÉLECTRIQUE DU BÂTIMENT COMMUNAL SIS RUE DE RODANGE, 149 À 6791 ATHUS – APPROBATION DE PRINCIPE.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;
Considérant l’obligation de mettre aux normes l’installation électrique du bâtiment sis 149 rue de Rodange à 6791 ATHUS, en vue d’une future location;

Considérant que le montant initial estimé du marché "Sécurisation de l'installation électrique du bâtiment communal sis rue de Rodange, 149 à 6791 ATHUS" s’élève approximativement à 6.000,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Sécurisation de l'installation électrique du bâtiment communal sis rue de Rodange, 149 à 6791 ATHUS” pour un montant indicatif estimé à 6.000,00 € TVAC.
Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°30 – Délibération n°1432 – Décision de principe de procéder à la réparation de la deuxième pompe du circuit principal de gestion d’eau de la piscine d’ATHUS.
Le Conseil,

REPARATION DE LA DEUXIEME POMPE DU CIRCUIT PRINCIPAL DE GESTION D’EAU DE LA PISCINE D’ATHUS : APPROBATION DE LA FACTURE
Vu l'article L1122-23 du Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation;

Attendu la réparation en urgence effectuée par la société PAUl ZWICK début juillet sur la première pompe du circuit de gestion de l'eau de la piscine d'Athus ;

Considérant que lors de la remise en fonction de cette première pompe, les tests effectués sur la deuxième pompes par le spécialiste de la société PAUL ZWICK en présence des deux électriciens du service travaux ont indiqué des problèmes latents ;

Considérant dès lors qu'un entretien de cette pompe doit être effectué dans les meilleurs délais afin de maintenir un équilibre de puissance entre les deux pompes de gestion du circuit d'eau ;

Considérant que la société PAUL ZWICK est intervenue en urgence sur la première pompe et connait donc le travail à effectuer sur la deuxième ;

Considérant que cette société à l'expertise pour procéder à ce type d'entretien et à donner entière satisfaction lors de la réparation de la première pompe ;

Considérant qu'il est bénéfique pour la commune d'avoir une seule société responsable des pompes du circuit principal de gestion d'eau ;

Après avoir délibéré ;

A l'unanimité ;

DECIDE :
Article 1er : De marquer un accord de principe à l'entretien de la deuxième pompe du bassin de natation moyennant un crédit budgétaire suffisant.

Article 2 : De confier cet entretien à la société Paul ZWICK

Point n° 31 – Délibération n°1433 – Approbation d’un devis ORES relatif à la remise en place d’un luminaire sur console au Quartier Pesch à ATHUS.
Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS ORES RELATIF A LA REMISE EN PLACE D’UN LUMINAIRE SUR CONSOLE AU QUARTIER PESCH A ATHUS 
Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Vu le devis établi le 28 juillet 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour la remise en place d’un luminaire sur console au Quartier Pesch à ATHUS;

Vu le bon de commande des travaux s’élevant à la somme de 158,01€ H.T.V.A. ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE

D’approuver le devis établi le 28 juillet 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour la remise en place d’un luminaire sur console au Quartier Pesch à ATHUS, au montant de 158,01€ H.T.V.A..
Point n°32 – Délibération n°1434 – Décision de participer à la vente publique de bois du cantonnement d’ARLON et approbation des clauses particulières de la vente.
Le Conseil,

DECISION DE PARTICIPER A LA VENTE PUBLIQUE GROUPEE DES COUPES DE BOIS DE L’EXERCICE 2016 DU CANTONNEMENT D’ARLON, LE 21 SEPTEMBRE A ETALLE.           
Vu les articles 78 et 79 du nouveau Code Forestier (Décret du 15 juillet 2008) ;

Vu le cahier général des charges pour la vente des coupes de bois dans les bois et forêts des personnes morales de droit public belge autres que ceux de la Région Wallonne ;

Vu les extraits des états de martelage et les estimations établis par Monsieur André CULOT, Chef du Cantonnement d’ARLON, pour les lots 11, 12 et 13 appartenant à la Commune d’AUBANGE et situés aux lieux dits « La Brûlure » et « Pryre » à RACHECOURT ;

Vu la vente publique groupée des coupes de bois de l’exercice 2016 du Cantonnement d’ARLON qui se déroulera le 21 septembre 2015 à ETALLE, la vente se faisant par soumissions ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

De participer à la vente publique groupée des coupes de bois de l’exercice 2016 du Cantonnement d’ARLON qui se déroulera le 21 septembre 2015 à ETALLE, la vente des lots 11, 12 et 13 appartenant à la Commune d’AUBANGE se faisant par soumissions ;

La vente sera effectuée selon les conditions du cahier général des charges et aux clauses particulières jointes à la présente délibération ;

DESIGNE :

 Monsieur Luc WEYDERS, Echevin des Travaux ayant la gestion des bois dans ses attributions, pour assurer la présidence lors de cette vente ;

Madame THOMAS, Receveuse communale à SAINT-LEGER et Monsieur MATHU, Receveur communal à ATTERT pour assurer le suivi des cautions bancaires au cours de la vente ; 

CHARGE :

le Collège communal du suivi de cette décision.
Point n°33 – Délibération n°1435 – Décision de participer à la vente publique de bois du cantonnement de FLORENVILLE et approbation des clauses particulières de la vente.

Le Conseil,

DECISION DE PARTICIPER A LA VENTE PUBLIQUE GROUPEE DES COUPES DE BOIS DE L’EXERCICE 2016 DU CANTONNEMENT DE FLORENVILLE, LE 07 OCTOBRE 2015 A FLORENVILLE.           

Vu les articles 73, 78 et 79 du nouveau Code Forestier (Décret du 15 juillet 2008) ;

Vu le cahier général des charges pour la vente des coupes de bois dans les bois et forêts des personnes morales de droit public belge autres que ceux de la Région Wallonne ;

Vu les extraits des états de martelage et l’estimation établis par Madame LEMOINE, Chef du Cantonnement de FLORENVILLE, pour le lot 700 appartenant à la Commune d’AUBANGE et situé aux Croisettes (SUXY) ;

Vu la vente publique groupée des coupes de bois de l’exercice 2016 du Cantonnement de FLORENVILLE qui se déroulera le 7 octobre 2015 à FLORENVILLE, la vente se faisant par soumissions ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

De participer à la vente publique groupée des coupes de bois de l’exercice 2016 du Cantonnement de FLORENVILLE qui se déroulera le 07 octobre 2015 à FLORENVILLE, la vente du lot 700 appartenant à la Commune d’AUBANGE se faisant par soumissions ;

La vente sera effectuée selon les conditions du cahier général des charges et aux clauses particulières jointes à la présente délibération ;

DESIGNE :

Monsieur Luc WEYDERS, Echevin des Travaux ayant la gestion des bois dans ses attributions, pour assurer la présidence lors de cette vente ;

Madame CARUSO Cécilia, Receveuse régionale et Monsieur PECHON, Receveur régional pour assurer le suivi des cautions bancaires au cours de la vente ; 

CHARGE :

le Collège communal du suivi de cette décision.
Point n°34 – Délibération n°1436 – Approbation d’un devis ORES relatif au placement de sept luminaires vétustes, Grand Place à HALANZY.
Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS ORES POUR LE REMPLACEMENT DE SEPT LUMINAIRES VETUSTES, GRAND-PLACE A HALANZY.

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Vu le devis n° 20385490 établit le 2 juillet 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour le remplacement de sept luminaires vétustes (n°80300325 à 80300331), Grand-Place à HALANZY ;

Vu le devis estimatif des travaux s’élevant à la somme de 13.894,01 € T.V.A.C. ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

APPROUVE

le devis n° 20385490 établit le 2 juillet 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour le remplacement de sept luminaires vétustes (n°80300325 à 80300331), au montant de 13.894,01 € T.V.A.C.

Point n°35 – Délibération n°1437 – Approbation d’un devis ORES relatif au remplacement des luminaires avec lampes de typer Mercure Haute pression sur la Commune d’AUBANGE et approbation de la convention cadre y relatif.

Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS ORES RELATIF AU REMPLACEMENT DES LUMINAIRES AVEC LAMPE DE TYPE MERCURE HAUTE PRESSION SUR LA COMMUNE D’AUBANGE ET APPROBATION DE LA CONVENTION CADRE relative au remplacement des lampes à vapeur de Mercure Haute Pression sur la commune d’AUBANGE
Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Vu le devis n° 20370088 établit le 22 avril 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour le remplacement des luminaires avec lampe de type Mercure Haute Pression sur la Commune d’AUBANGE;

Vu le devis estimatif des travaux s’élevant à la somme de 27,76 € T.V.A.C. ;

Considérant la convention cadre relative au remplacement des lampes à vapeur de Mercure Haute Pression sur la commune d’AUBANGE rédigée par la société ORES d’ARLON;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE

Article 1er : d’approuver le devis n° 20370088 établit le 22 avril 2015 par ORES, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON, pour le remplacement des luminaires avec lampe de type Mercure Haute Pression sur la Commune d’AUBANGE, au montant de 27,76 € T.V.A.C. ;

Article 2 : d’approuver la convention cadre relative au remplacement des lampes à vapeur de Mercure Haute Pression sur la commune d’AUBANGE rédigée par la société ORES Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON.

Point n°36 – Délibération n°1438 – Approbation du projet d’acte relatif à l’échange sans soulte de parcelles de terrains sises rue de la Grandville et au lieu-dit « Au trou du beau bois » à HALANZY.
Madame Delphine GUELFF quitte la séance en vertu de l’article L-1122-19 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
Le Conseil,

APPROBATION DU PROJET D’ACTE RELATIF L’ECHANGE SANS SOULTE DE PARCELLES DE TERRAIN SISES RUE DE LA GRANDVILLE ET AU LIEU DIT « AU TROU DU BEAU BOIS » A 6792 HALANZY
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;

Vu sa délibération du 22 décembre 2014 d’échanger sans soulte de parcelles de terrain sises Rue de la Grandville et au lieu dit « Au trou du beau bois » à 6792 HALANZY;

Vu le plan de mesurage dressé par le Bureau TMEX, 30, rue Woiwer à L-4687 DIFFERDANGE, représentant la partie de la parcelle souhaitée sise rue de la Grandville, section C, numéro 2950/L et le patsart section C numéro 3020, au lieu dit «  Aux Choux », à HALANZY ;

Vu le projet d’acte rédigé par Maître Nicolas PEIFFER d’AUBANGE relatif à l’échange sans soulte de la parcelle située au lieu dit « Trou du Beau Bois » section C numéro 676/A à HALANZY, d’une contenance de 14a90ca, appartenant à Monsieur Jean GUELFF, demeurant rue de la Grandville n°28 à 6792 HALANZY, et d’une valeur estimée à 1.947,00 €, avec une partie de parcelles appartenant à la Commune d’AUBANGE, située rue de la Grandville, section C, numéro 2950/L et section C numéro 3020, au lieu dit « Aux Choux », à HALANZY, d’une contenance totale de 20a65ca, et d’une valeur estimée à 1.693,30€;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité des membres présents exception faite de Madame Delphine GUELFF qui ne participe pas à la délibération en vertu de l’article L1122-19 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
DECIDE :

Article 1er : d’approuver l’acte de vente rédigé par Maître Nicolas PEIFFER d’AUBANGE relatif à l’échange sans soulte de la parcelle située au lieu dit « Trou du Beau Bois » section C numéro 676/A à HALANZY, d’une contenance de 14a90ca, appartenant à Monsieur Jean GUELFF, demeurant rue de la Grandville n°28 à 6792 HALANZY, et d’une valeur estimée à 1.947,00 €, avec une partie de parcelles appartenant à la Commune d’AUBANGE, située rue de la Grandville, section C, numéro 2950/L et section C numéro 3020, au lieu dit « Aux Choux », à HALANZY, d’une contenance totale de 20a65ca, et d’une valeur estimée à 1.693,30€;
Article 2 : de charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision.
Madame Delphine GUELFF revient en séance. 

Point n°37 – Délibération n°1439 – Approbation du projet d’acte relatif à l’achat des parcelles nécessaires à la réalisation d’un bassin écrêteur à HALANZY – les parcelles C3388, C3398, C3391A et C3333A propriétés de Madame FELLER.
Le Conseil,

APPROBATION DU PROJET D’ACTE RELATIF A L’ACHAT DES PARCELLES NECESSAIRES A LA REALISATION D’UN BASSIN ECRETEUR A HALANZY – LES PARCELLES C3388, C3398, C3391A et C3333A, PROPRIETES DE MADAME FELLER

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;

Vu sa délibération du 29 juin 2015 de procéder à l’achat des parcelles C3388, C3398, C3391A et C3335b appartenant à Madame FELLER, demeurant Rue Tasiaux, 2B3 à 6600 BASTOGNE ;

Vu le projet d’acte rédigé par Monsieur André INCOUL, Commissaire au Comité d’acquisition du Luxembourg, relatif à l’achat par la Commune d’AUBANGE, des parcelles cadastrées ci-dessous, appartenant à Madame FELLER, demeurant Rue Tasiaux, 2B3 à 6600 BASTOGNE, dont la valeur totale est estimée à 19.138, 94€ :

· parcelle cadastrée 3ième Division, section C, n°3388 dont l’emprise nécessaire à la réalisation des travaux est de 11 a 24 ca

· parcelle cadastrée 3ième Division, section C, n°3389 dont l’emprise nécessaire à la réalisation des travaux est 11a 29 ca

· parcelle cadastrée 3ième Division, section C, n°3391A dont l’emprise nécessaire à la réalisation des travaux est 13a 30ca 

· parcelle cadastrée 3ième Division, section C, n° 3333A, dont l’emprise nécessaire à la réalisation des travaux 23a 95 ca

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1er : d’approuver le projet d’acte rédigé par Monsieur André INCOUL, Commissaire au Comité d’acquisition du Luxembourg, relatif à l’achat par la Commune d’AUBANGE, des parcelles cadastrées ci-dessous, appartenant à Madame FELLER, demeurant Rue Tasiaux, 2B3 à 6600 BASTOGNE, dont la valeur totale estimée est de 19.138, 94€ :

· parcelle cadastrée 3ième Division, section C, n°3388 nécessaires dont l’emprise nécessaire à la réalisation des travaux est de 11 a 24 ca

· parcelle cadastrée 3ième Division, section C, n°3389 dont l’emprise nécessaire à la réalisation des travaux est 11a 29 ca

· parcelle cadastrée 3ième Division, section C, n°3391A dont l’emprise nécessaire à la réalisation des travaux est 13a 30ca 

· parcelle cadastrée 3ième Division, section C, n° 3333A, dont l’emprise nécessaire à la réalisation des travaux 23a 95 ca

Article 2 : de charger le Collège communal du suivi de la présente décision.
Point n°38 – Délibération n°1440 – Approbation du projet d’acte relatif à l’achat des parcelles nécessaires à la réalisation d’un bassin écrêteur à HALANZY – les parcelles C3385C et C3387, propriété de Madame FECK.
Le Conseil,
APPROBATION DU PROJET D’ACTE RELATIF A L’ACHAT LES PARCELLES NECESSAIRES A LA REALISATION D’UN BASSIN ECRETEUR À HALANZY – LES PARCELLES C3385C et C 3387, PROPRIETES DE MADAME FECK
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;

Vu sa délibération du 29 juin 2015 décidant de procéder à l’achat des parcelles C3385C et C 3387 appartenant à Madame FECK, demeurant Rue du Pont, 1 à 6792 HALANZY, et ce, dans le cadre de la réalisation d’un bassin écrêteur à HALANZY ;

Vu le projet d’acte rédigé par Monsieur André INCOUL, Commissaire au Comité d’Acquisition du Luxembourg, relatif à l’achat par la Commune d’AUBANGE, des parcelles cadastrées reprises ci-dessous et appartenant à Madame FECK, demeurant Rue du Pont, 1 à 6792 HALANZY, dont la valeur totale est estimée à 4.440,56 € :

· parcelle cadastrée 3ième Division, section C, n°3385C dont l’emprise nécessaire à la réalisation des travaux est de 2a 46ca  

· parcelle cadastrée 3ième Division, section C, n°3387 dont l’emprise nécessaire à la réalisation des travaux est de 11a 41ca

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1er : d’approuver le projet d’acte rédigé par Monsieur André INCOUL, Commissaire au Comité d’Acquisition du Luxembourg, relatif à l’achat par la Commune d’AUBANGE, des parcelles cadastrées reprises ci-dessous et appartenant à Madame FECK, demeurant Rue du Pont, 1 à 6792 HALANZY, dont la valeur totale est estimée à 4.440,56 € :

· parcelle cadastrée 3ième Division, section C, n°3385C dont l’emprise nécessaire à la réalisation des travaux est de 2a 46ca  

· parcelle cadastrée 3ième Division, section C, n°3387 dont l’emprise nécessaire à la réalisation des travaux est de 11a 41ca

Article 2 : de charger le Collège communal du suivi de la présente décision.
Point n°39 – Délibération n°1441 – Approbation du projet modifié de la convention entre l’Asbl « Les Poussins », le Comité de Consultation de l’ONE et la Commune d’AUBANGE relatif à l’occupation de locaux dans le bâtiment situé rue Houillon 39 à 6791 ATHUS.
Le Conseil, 

APPROBATION DU PROJET MODIFIE DE CONVENTION ENTRE l’ASBL « LES POUSSINS », LA COMMUNE D’AUBANGE ET LE COMITE DES CONSULTATIONS O.N.E. RELATIF A L’OCCUPATION DE LOCAUX DANS LE BATIMENT SITUE RUE HOUILLON, 39 A ATHUS.

Vu sa décision du 27/04/2015 approuvant le projet de convention établie entre l’ASBL « Les Poussins », la Commune d’AUBANGE et le Comité des Consultations O.N.E. dans le cadre de la mise en œuvre du plan Cigogne 3 – volet 2 ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

D’approuver le nouveau projet de convention proposé par l’O.N.E. sur base du projet initial pour l’occupation de locaux dans le bâtiment rue Houillon, 39 à ATHUS entre ces mêmes parties.
COMMUNICATIONS
Point n°40 – Délibération n°1442 - Courrier de Monsieur Paul MAGNETTE, Gouvernement wallon rue Mazy, 25-27 à 5100 NAMUR relatif à la motion contre le projet de Partenariat Transatlantique sur le Commerce et l'Investissement entre l'Union européenne et les Etats-Unis d'Amérique.

Point n°41 – Délibération n°1443 - Courrier du Conseil de l'Union européenne, Secrétariat général Direction générale Communication et gestion des documents, Service information au public relatif au partenariat transatlantique de Commerce et d'Investissement.

Point n°42 – Délibération n°1444 - Courrier de Monsieur le Premier Ministre Charles MICHEL rue de la Loi, 16 à 1000 BRUXELLES relatif au projet de partenariat transatlantique sur le Commerce et l'Investissement entre l'Union européenne et les Etats-Unis (TTIP).

Point n°43 – Délibération n°1445 - Courrier du Président du Parlement wallon, Monsieur André ANTOINE Square Arthur Masson, 6 à 5012 NAMUR relatif au projet de partenariat transatlantique de Commerce et d'Investissement entre l'Union européenne et les Etats-Unis (TTIP).

Point n°44 – Délibération n°1446 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la stratégie et de la mobilité, Direction de la planification de la mobilité, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR – PCM d'Aubange – prolongation de maximum 3 ans (2018).

Point n°45 – Délibération n°1447 - Courrier d'IDELUX Drève de l'Arc-en-Ciel, 98 à 6700 ARLON transmettant les comptes consolidés relatifs à l'exercice 2014 du Groupe des Intercommunales, le rapport de gestion relatif aux comptes consolidés et le rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs).

Point n°46 – Délibération n°1448 - Courrier du Service public fédéral Intérieur, Direction générale Sécurité civile, Protection civile de LIBRAMONT relatif au rapport d'incendie – entreprise ECORE à AUBANGE.

Point n°47 – Délibération n°1449 - Courrier des Habitations Sud Luxembourg s.c.r.l. Avenue Patton, 261 à 6700 ARLON transmettant le procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire du 22 mai 2015 et le rapport de gestion établi le 07 avril 2015 relatif à l'exercice 2014.

Point n°48 – Délibération n°1450 - Courrier de l'Union des Villes et Communes de Wallonie asbl rue de l'Etoile, 14 à 5000 NAMUR relatif à l'Assemblée générale extraordinaire – mardi 23 juin 2015 à 9h00 – modification statutaire – seconde convocation.

Point n°49 – Délibération n°1451 - Courrier du Service public de Wallonie – département de la stratégie de la mobilité, direction de la réglementation et des droits des usagers Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR relatif aux règlements complémentaires sur le roulage – approbation ministérielle.

Point n°50 – Délibération n°1452 - Courrier du Service public de Wallonie – département du réseau de NAMUR et Luxembourg, Place Didier 45 à 6700 ARLON relatif au règlement complémentaire sur la police de la circulation routière – arrêté ministériel – route de la Région wallonne n°N88 – passage pour piétons.

Point n°51 – Délibération n°1453 -Décision n°39 du Collège communal du 7 juillet 2015 relative à la réparation de la pompe principale de la piscine.

Questions orales
Question orale n°1 Cdh

Monsieur Pol KOENIG demande un organigramme précis et complet des services communaux. 

Il lui est répondu qu’il sera fourni pour la prochaine séance de Conseil communal. 

Question orale n°2 Cdh

Monsieur Patric HOTTON demande si l’établissement en cours d’installation est en ordre.
Madame le Bourgmestre signifie que réponse sera donnée à huis clos. 

Question orale n°3 Cdh
Monsieur Pierre VANDENINDEN fait état d’un courrier de réponse à un citoyen qui dénonçait certains problèmes comme la gestion des poubelles ou encore le massacre de tilleuls notamment en invitant à utiliser Better Street. 

Madame le Bourgmestre signifie que la réponse sera formulée à huis clos. 

Question orale ECOLO n°1
Monsieur Patrick HANFF demande à la Bourgmestre si elle est au courant de l’incendie qui a eu lieu le vendredi précédent sur le site de la société ECORE.

Madame le Bourgmestre répond qu’aucune information ne lui a été transmise à ce sujet. 

Monsieur Patrick HANFF demande ce qu’il advient des mesures promises. 

Madame le Bourgmestre répond qu’une visite sera organisée sur le site ECORE pour aborder la question. 

Question orale ECOLO n°2 

Monsieur Patrick HANFF demande à Madame le Bourgmestre ce que fait la police pour enrayer le fléau de la drogue. Il demande un surplus de présence policière dans les coins stratégiques. 

Madame le Bourgmestre répond que cette mission relève de la police judiciaire et non de la Commune. Cependant, quand des constats sont faits, la police est immédiatement informée afin de leur permettre d’assumer les missions qui sont les leurs. 

Question orale ECOLO n°3

Monsieur Patrick HANFF interroge le Collège sur le pourquoi du changement au niveau de la récolte des vêtements aux parcs à conteneurs en passant de l’asbl TERRE à la sa CARITAS.

Madame le Bourgmestre répond que l’AIVE sera interrogée sur le sujet. 

Question orale de Monsieur Christian BINET n°1

Monsieur Christian BINET interpelle le Collège sur la pollution au mazout de la Messancy intervenue le 22 août 2015.
Madame le Bourgmestre répond qu’on lui a signalé le problème le samedi, que les policiers se sont alors rendus sur place, que les pompiers s’y sont rendus également. Cependant elle affirme n’avoir eu aucun retour et regrette que le lien avec la zone ne suit plus direct. Elle ajoute qu’elle n’a pas eu d’information sur l’origine. 

Question orale Monsieur Christian BINET n°2
Monsieur Christian BINET questionne le Collège sur l’évolution du dossier de la gare d’ATHUS.
Monsieur l’Echevin André-Marie MOROSINI répond qu’une réunion est prévue sur le sujet le 1er octobre prochain avec la SNCB. 
La séance est levée à 22h45.
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Feuil1

				Recettes		Dépenses		Solde

		B.I./M.B.		6,781,750.07		6,781,750.07

		Augmentation		318,131.93		119,376.41		198,755.52

		Diminution		225,079.84		26,324.32		198,755.52

		Résultat		6,874,802.16		6,874,802.16
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Feuil1

		Compte budgétaire

				Ordinaire		Extraordinaire

		Droits constatés nets		4,175,250.05		7,635,500.11

		Engagements		4,175,250.05		10,703,738.66

		Résultat budgétaire		0.00		-3,068,238.55

		Droits constatés nets		4,175,250.05		7,635,500.11

		Imputations		4,085,700.94		6,034,223.25

		Résultat comptable		89,549.11		1,601,276.86

		Bilan au 31/12/14
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Feuil1

				Recettes		Dépenses		Solde

		B.I./M.B.		292,000.00		292,000.00		0.00

		Augmentation		5,474,127.55		5,474,127.55		0.00

		Diminution		0.00		0.00		0.00

		Résultat		5,766,127.55		5,766,127.55		0.00






